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t!on du 8 Août 1800 ne pouvoir opi^riér'fltié comme un dolai et que le décret

inettoit fin à loii8 délais en malirrc tV c?^«"ife. 5® Que Ib. convention entre les

Intimés Plenderlcatb demandeur et Christfé âétundeur, et 1<î juirement rendu en

conséquence, qui ordonnoit
.

que riiunrteubtè Befoit vcndn à la cTiarj^e de l'hypo-

thèque, étoit res infer ah'os acta <A ne pouvoit pféjudicier à Mad. Tunstall qui

concluoit an peu différemment dé ses premières conclusions.

L'Intimé, Général Napier C. Barton, répliqua à cen réponses par un écrit

Su'il nomma Exceptions pcremptoii»', et «i plaignit de l'incongruité des allégués

e Mr. et Mad Tunstall, d« la utntlrahété de leurs conclustoDs et de ce -qu'ils

élevoient une contestation nouvelte.

Mr. et Mad. Tunstall répondirent de nouveau et soutinrent, !• Que leurs

conclusions de leur Réplique étoient les marnes qu'ils avaient déjà |)rise8. 2^

eut aucune oooÉBitatigii BOOTclle. 8^ Que kHriMgués de l'IntiméQu'ils n'élevoient)

défendeur étoient faux. oqf(> »U'tl '! snbK» J «lâi'j
.
*itK»m ut «i •
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C'ëtoit U certainement une terrible pUidoyerie at. l.'oaa 4e la peine à com-
Îrendre comment les parties pouvoient volontairement s'enfoncer dans un pareil

«byrinthe. L'on doit dira à la lousogc^uGéaéral.finrtdn qu'il a sçu se retirer

d'une si mauvaise position «fcàfsitune belle retraite s'etf^ffet^us le voyons a-

vertir la Cour de l'étM de la plaidoycric par sa motion du 15 Octobre 1817, et

la cour s'empressa aussitôt de mettre ordre au mal, en ordonnant le rejet des deux

dernières pièces de plaidoyeri^.^
/'

l'iW'^

Enfin la Cour ayant entendu le» parties sur le méritc,.renvoja Mr. et Mad.
Tunstall de leur opposition avec dépens, par Jugement du S|Q„f|évrier 1818, et

c'est ce Jugement dont est Appel. ,'..'.

Les Griefs sont en substance: .^

1. <2ue le Jugement du 20 Février 1818, a été naàâ contre les Ap-
pellans.

. |t., i»i-Ut« '^ • -^"'^^^

2. Que leur opposition ëtoit fondée en fait et en droili

3. Que les Exceptions de l'Intimé, le Général Burton, aont f^iusses et

insuffisantoe*

4. Que VopposKioii4êy9it être maintenue et a lit^rri^Hëe.

5. Que le Jugement du t30 Février 1818, est contiraire & la loi, aux preu*

ves et à la justice.
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Les Réponses sont générales et soutiennent le bien jugé.

Québec, le 20 Juillet 1819. - »i.w ^
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